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Rectorat de Grenoble 
Division des examens et concours 

 
 

 

 

DEC 2 

Réf N° DEC2/XIII/21/456 

Affaire suivie par : Nadia Ben-Allal 

Tél : 04 76 74 76 09 

Mél : nadia.ben-allal@ac-grenoble.fr 

Rectorat de Grenoble 

7, place Bir-Hakeim CS 81065 

38021 Grenoble Cedex 1 

ARRETE 

N° DEC2/XIII/21/456 du 15 novembre 2021 

 

- Vu le décret n°95-493 du 25 avril 1995 portant création et règlement général du diplôme d'expert en 
automobile ; 

- Vu l'arrêté du 26 juin 2007 modifié portant définition et fixant les conditions de délivrance du brevet de 
technicien supérieur « après-vente automobile » ; 

- Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 portant définition du diplôme d’expert en automobile ; 

 

 

Article 1 : Le jury de délibération du diplôme d'expert en automobile est composé comme suit pour la session 
2021 : 
 

NOM PRENOM ETABLISSEMENT  

LAVERDURE Nicolas 
Inspecteur d’académie – Inspecteur pédagogique 
régional Académie de Grenoble. 

 Président de jury  

ENSEIGNANTS/FORMATEURS : 

DIVARET Olivier Enseignant agrégé LPO Louis Armand - Chambéry   

HAMY Bruno 
Directeur délégué aux formations professionnelles 
et technologiques – LPO Louis Armand – 
Chambéry 

 

SZCZEPANIAK Olivier Enseignant agrégé LPO Louis Armand - Chambéry   

MEMBRES DE LA PROFESSION : 

ABRIAL Jean-François Membre de la profession   

BALDO Jean José Membre de la profession  

CAMPIGLIO Aurélien Membre de la profession   

 

Article 2 : Le jury se réunira à compter du lundi 29 novembre 2021 à 14 h 00 au Lycée Louis Armand à 
Chambéry. 
 
Article 3 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Pour la rectrice de l'académie et par délégation, 

La secrétaire générale adjointe 

 

Céline Hagopian 
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Arrêté n° 2021-16-0111 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre 

médical de Bayère (Rhône) 

 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Fédérale 
des Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mai 2017 portant renouvellement d’agrément national de la 
Fédération française des associations et amicales de malades, insuffisants ou handicapés respiratoires 
(FFAAIR) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 février 2021 portant renouvellement d’agrément national de l’Union 
Nationale des Associations Familiales (UNAF) ; 

Vu l'arrêté n° 2021-16-0104 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 1er octobre 2021 portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission 
des usagers du Centre médical de Bayère (Rhône) ; 

Considérant que la démission de Madame Sanita Comte prendra effet au 1er janvier 2022 ; 

Considérant la proposition de candidature de Monsieur Didier GABILLET en qualité de représentant des 
usagers par le président de l’association Solid’AIR 71, membre du réseau national de la FFAAIR ; 

 
ARRETE 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n°2021-16-0104 du directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 1er octobre 2021 sont abrogées. 

 

Article 2 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre médical de Bayère 

(Rhône) : 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Monsieur Dominique MICHELOT, présenté par l’Union Départementale des Associations 

Familiales du Rhône et de la Métropole de Lyon ; 
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- Madame Sanita COMTE, présentée par l’association UFC QUE CHOISIR, jusqu’au 31 

décembre 2021 ; 

 

- Monsieur Didier GABILLET, présenté par l’association Solid’AIR 71, à compter du 1er janvier 

2022 ; 

 

En tant que représentants des usagers, suppléants : 

 

- Madame Chantal TOUVERON, présentée par l’Union Départementale des Associations 

Familiales du Rhône et de la Métropole de Lyon ;  

 

- Monsieur Didier GABILLET, présenté par l’association Solid’AIR 71, jusqu’au 31 décembre 

2021. 

 

Article 3 :   La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 
 
 
Article 4 : Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une 
association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de 
l'agrément de l'association considérée. 

 
Article 5 :  Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 
Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 
par son suppléant. 

 
Article 6 :  Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 7 :  Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  
 
Article 8 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être 

saisie par l’application informatique K Télérecours citoyens L accessible par le site internet 

www.telerecours.fr 

 
Article 9 : Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région. 

 
 

Fait à Lyon, le 23 novembre 2021 
 
Pour le directeur général par délégation, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations 
 
Gwënola BONNET 
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Arrêté n° 2021-16-0117 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers des Hospices 

Civils de Lyon (Rhône)  

 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération 
des associations Jusqu’à la Mort Accompagner La Vie (JALMALV) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de l'Union Fédérale 
des Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 juin 2017 portant renouvellement d’agrément national de l’Association 
Française Des malades et Opérés Cardio-vasculaires (AFDOC) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 novembre 2019 portant renouvellement d’agrément national de 
l’association France Parkinson ; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 septembre 2020 portant renouvellement d'agrément national de la 
Fédération Nationale d’Associations de Retraités (FNAR) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 avril 2021 portant renouvellement d’agrément national de la Ligue Nationale 
Contre le Cancer (LNCC) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 15 juillet 2021 portant renouvellement d’agrément national de l'Association 
AFA Crohn RCH France ; 

Vu l’arrêté n°2019-16-0116 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 15 octobre 2019, portant renouvellement d'agrément régional de l'Association PHENIX 
Greffés Digestifs ; 

Vu l’arrêté n°2019-16-0118 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 15 octobre 2019, portant renouvellement d'agrément régional de l'Union Régionale de la 
Confédération Syndicale des Familles (URCSF) Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n° 2021-16-0101 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 23 septembre 2021 portant désignation des représentants des usagers au sein de la 
commission des usagers des Hospices Civils de Lyon (Rhône) ; 

Considérant la démission de Madame Chantal LAUZERAL en date du 28 octobre 2021 ; 
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Considérant la proposition de candidature de Madame Madeleine RABETAUD en qualité de 
représentante des usagers suppléante par le président du Comité du Rhône de la Ligue Nationale Contre 
le Cancer en date du 2 novembre 2021 ; 

 
ARRETE 

 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n°2021-16-0101 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 septembre 2021 sont abrogées. 

 
Article 2 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers des Hospices Civils de Lyon          

(Rhône) : 

 

Site des Hospices Civils de Lyon – HCL Centrale 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Madame Marie-Odile BAUME, présentée par le Comité du Rhône de la Ligue Nationale 

Contre le Cancer ; 

- Monsieur Serge PELEGRIN, présenté par l'association PHENIX ; 

 

En tant que représentants des usagers, suppléants : 

 

- Monsieur François BLANCHARDON, présenté par l'Association François Aupetit ; 

- Monsieur Michel SABOURET, présenté par l’association JALMALV ; 

 

Site des Hospices Civils de Lyon Groupement Centre – Edouard Herriot Charpennes SCT Dentaires 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Madame Marie-Claude MALFRAY, présentée par l'association PHENIX ; 

- Madame Brigitte SOULAS, présentée par le Comité du Rhône de la Ligue Nationale Contre 

le Cancer ; 

 

En tant que représentantes des usagers, suppléantes : 

 

- Madame Brigitte CLEMENT, présentée par l'association UFC QUE CHOISIR ; 

- Madame Christine JARSAILLON, présentée par l'association JALMALV ; 

 

Site des Hospices Civils de Lyon Groupement Est – Louis Pradel Pierre Wertheimer Femme-Mère-Enfant 

 

En tant que représentantes des usagers, titulaires : 

 

- Madame Marie-Josée THANH, présentée par le Comité du Rhône de la Ligue Nationale 

Contre le Cancer ; 

- Madame Annie PASSINI, présentée par l’AFDOC ; 

 

En tant que représentants  des usagers, suppléants : 

 

- Madame Christiane GACHET, présentée par l’association France Parkinson ; 

- Monsieur Michel BLINE, présenté par la FNAR ; 
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Site des Hospices Civils de Lyon Groupement Nord – Croix Rousse Frédéric Dugoujon Pierre Garraud  

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Monsieur Michel SABOURET, présenté par l’association JALMALV ; 

- Madame Eva ISSENJOU, présentée par l’URCSF ; 

 

En tant que représentants des usagers, suppléants : 

 

- Madame Madeleine RABETAUD, présentée par le Comité du Rhône de la Ligue Nationale 

Contre le Cancer; 

- Monsieur Dirk VERSCHUREN, présenté par l’association PHENIX ; 

 

Site des Hospices Civils de Lyon Groupement Sud – CHLS Henry Gabrielle Antoine Charial  

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Madame Marie-Odile BAUME, présentée par le Comité du Rhône de la Ligue Nationale 

Contre le Cancer ; 

- Monsieur Christian COMTE, présenté par l’association PHENIX ; 

 

En tant que représentants des usagers, suppléants : 

 

- Monsieur Michel PINAZ, présenté par la FNAR ; 

- Madame Bérénice MERCIER, présentée par l’Association François Aupetit, devenue 

l'association AFA Crohn RCH France. 

 

Article 3 :  La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 

 

Article 4 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une 

association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de 

l'agrément de l'association considérée. 

 

Article 5 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 

Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 

par son suppléant. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 7 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  

 

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 
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- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie 

par l’application informatique O Télérecours citoyens P accessible par le site internet 

www.telerecours.fr 

 

Article 9 :  Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

Fait à Lyon, le 23 novembre 2021 
 
Pour le directeur général par délégation, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations 
 
Gwënola BONNET 
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Arrêté n° 2021-16-0118 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers de la clinique 

La Parisière (Drôme) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de l'Union Fédérale 
des Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

Vu l'arrêté n°2019-16-0177 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 21 novembre 2019 portant désignation des représentants des usagers au sein de la 
commission des usagers de la clinique La Parisière (Drôme) ; 

Considérant la démission de Madame Corine SYLVESTRE de son mandat de représentante des 
usagers en date du 9 novembre 2021 ; 

 

ARRETE 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n°2019-16-0177 du directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 21 novembre 2019 sont abrogées. 

 

Article 2 : Est désignée pour participer à la commission des usagers de la clinique La Parisière (Drôme) : 

 

En tant que représentante des usagers, titulaire : 

 

- Madame Maryse MAHIEUX, présentée par l'association UFC QUE CHOISIR. 

 

Article 3 :   La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 
 
Article 4 : Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une 
association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de 
l'agrément de l'association considérée. 

 
Article 5 :  Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 
Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 
par son suppléant. 
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Article 6 :  Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 7 :  Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  
 
Article 8 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être 

saisie par l’application informatique I Télérecours citoyens J accessible par le site internet 

www.telerecours.fr 

 
Article 9 : Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région. 

 
 

Fait à Lyon, le 23 novembre 2021 
 
Pour le directeur général par délégation, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations 
 
Gwënola BONNET 
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Arrêté n° 2021-16-0119 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre 

Hospitalier de Crest (Drôme) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 05 janvier 2017 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération 
Française des Diabétiques ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 avril 2021 portant renouvellement d’agrément national de la Ligue Nationale 
Contre le Cancer (LNCC) ; 

Vu l’arrêté n°2018-16-0012 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 20 décembre 2018, portant renouvellement d’agrément régional de l'Union Départementale 
des Associations Familiales de la Drôme ;  

Vu l'arrêté n°2021-16-0054 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 11 juin 2021 portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des 
usagers du Centre Hospitalier de Crest (Drôme) ; 

Considérant la proposition de candidature de Madame Tilly LEURING en qualité de représentante des 
usagers titulaire par la présidente de l’Association des diabétiques de la Drôme et de l’Ardèche, membre 
de la Fédération Française des Diabétiques, en date du 17 mai 2021 ; 

Considérant la démission de Monsieur Philippe BRUNEL en date du 21 juin 2021 ; 

 

ARRETE 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n°2021-16-0054 du directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 11 juin 2021 sont abrogées. 

 

Article 2 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier de Crest 

(Drôme) 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Madame Tilly LEURING, présentée par l’Association des diabétiques de la Drôme et de 

l’Ardèche ; 
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- Monsieur Bernard MAZERES, présenté par le comité de la Drôme de la Ligue Nationale 

Contre le Cancer ; 

 

En tant que représentant des usagers, suppléant : 

 

- Monsieur Philippe ROBERT, présenté par l'Union Départementale des Associations 

Familiales de la Drôme. 

 

Article 3 :   La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 
 
Article 4 : Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une 
association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de 
l'agrément de l'association considérée. 

 
Article 5 :  Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 
Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 
par son suppléant. 

 
Article 6 :  Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 7 :  Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  
 
Article 8 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être 

saisie par l’application informatique L Télérecours citoyens M accessible par le site internet 

www.telerecours.fr 

 
Article 9 : Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région. 

 
 

Fait à Lyon, le 23 novembre 2021 
 
Pour le directeur général par délégation, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations 
 
Gwënola BONNET 
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Arrêté n° 2021-16-0120 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre de 

Rééducation Mangini (Ain) 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Fédérale 
des Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 09 octobre 2017 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération 
nationale des déficients et transplantés hépatiques (RESURGENCE TRANSHEPATE) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 avril 2021 portant renouvellement d’agrément national de l’association 
Union des Familles Laïques (UFAL) ; 

Vu l'arrêté n°2019-16-0081 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 14 novembre 2019 portant désignation des représentants des usagers au sein du Centre de 
Rééducation Mangini (Ain) ; 

Considérant la proposition de candidature de Madame Sylvie ZELINDRE en qualité de représentante des 
usagers suppléante par le président de l’association UFC QUE CHOISIR de l’Ain en date du 5 novembre 
2021 ; 

 
ARRETE 

 
Article 1 :  Les dispositions de l’arrêté n°2019-16-0081 du directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 14 novembre 2019 sont abrogées. 
 
Article 2 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre de Rééducation Mangini 

(Ain) : 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Monsieur Georges BERMOND, présenté par l’UFAL ; 

- Monsieur Michel MAZUY, présenté par l’association RESURGENCE TRANSHEPATE ; 

 

En tant que représentantes des usagers, suppléantes : 

 

- Madame Victorine FRADIN, présentée par l’association UFC QUE CHOISIR ; 
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- Madame Sylvie ZELINDRE, présentée par l’association UFC QUE CHOISIR.  

 
Article 3 : La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 
 
Article 4 :   Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une 
association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de 
l'agrément de l'association considérée. 

 
Article 5 :  Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 
Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 
par son suppléant. 

 
Article 6 :  Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 7 :  Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  
 
Article 8 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 
- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 
- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique M Télérecours citoyens N accessible par le site internet 
www.telerecours.fr 

 
Article 9 :  Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région. 

 
 

Fait à Lyon, le 23 novembre 2021 
 
Pour le directeur général par délégation, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations 
 
Gwënola BONNET 
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Arrêté n° 2021-16-0121 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre 

Hospitalier de Montluçon-Néris-les-Bains (Allier) 

 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d'agrément national de l’Union Fédérale 
des Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 février 2021 portant renouvellement d’agrément national de l’association 
APF France Handicap ; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 avril 2021 portant renouvellement d’agrément national de l'Union Nationale 
de Familles et Amis de personnes Malades et/ou handicapées psychiques (UNAFAM) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 avril 2021 portant renouvellement d’agrément national de la Ligue Nationale 
Contre le Cancer (LNCC) ; 

Vu l’arrêté n°2018-872 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en 
date du 23 mars 2018, portant agrément régional de l’Union Régionale des Associations Familiales 
Auvergne Rhône Alpes (URAF) ; 

Vu l'arrêté n° 2021-16-0097 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 28 septembre 2021 portant désignation des représentants des usagers au sein de la 
commission des usagers du Centre Hospitalier de Montluçon-Néris-les-Bains (Allier) ; 

Considérant la proposition de candidature en qualité de représentant des usagers suppléant sur le site 
de Néris-les-Bains de Monsieur Stéphane REMY par le président de la délégation de l’Allier de 
l’association APF France Handicap ; 

ARRETE 
 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n° 2021-16-0097 du directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 28 septembre 2021 sont abrogées. 

Article 2 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier de 
Montluçon-Néris-les-Bains (Allier) : 
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Site de Montluçon 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Madame Annie AUXIETRE, présentée par le comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre 

le Cancer ; 

- Madame Nicole HAUCHART, présentée par l’UNAFAM ; 

 

En tant que représentants des usagers, suppléants : 

 

- Madame Bernadette PAULAT-PEPIN, présentée par l'UDAF de l'Allier ; 

- Monsieur Daniel MONGARNY, présenté par l’association UFC QUE CHOISIR. 

 

Site de Néris-les-Bains 

 

En tant que représentantes des usagers, titulaires : 

 

- Madame Bernadette PAULAT-PEPIN, présentée par l'UDAF de l'Allier ; 

- Madame Annick LICONNET, présentée par l'UDAF de l'Allier ; 

 
En tant que représentant des usagers, suppléant : 

 

- Monsieur Stéphane REMY, présentée par le comité de l’Allier de l’association APF France 

Handicap. 

 
Article 3 :  La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 

 

Article 4 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une 

association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de 

l'agrément de l'association considérée. 

 

Article 5 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 

Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 

par son suppléant. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 7 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  

 

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie 

par l’application informatique N Télérecours citoyens O accessible par le site internet 

www.telerecours.fr 
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Article 9 :  Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région. 

 

Fait à Lyon, le 23 novembre 2021 
 
Pour le directeur général par délégation, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations 
 
Gwënola BONNET 
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Arrêté n° 2021-16-0122 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers de la Clinique 

du Parc Lyon (Rhône) 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 avril 2021 portant renouvellement d’agrément national de la Ligue Nationale 
Contre le Cancer (LNCC) ; 

Vu l'arrêté n°2020-16-0051 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

en date du 16 juin 2020 portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers de la Clinique du Parc Lyon (Rhône) ; 

 

Considérant la démission de Madame Chantal LAUZERAL en date du 28 octobre 2021 ; 

 
ARRETE 

 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n°2020-16-0051 du directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 16 juin 2020 sont abrogées. 

 

Article 2 : Est désignée pour participer à la commission des usagers de la Clinique du Parc Lyon (Rhône):  

 

En tant que représentante des usagers, titulaire : 

 

- Madame Laurence SCHREIBER, présentée par le Comité du Rhône de la Ligue Nationale 

Contre le Cancer. 

  

Article 3 :   La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 
 
 
Article 4 : Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une 
association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de 
l'agrément de l'association considérée. 

 
Article 5 :  Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 
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Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 
par son suppléant. 

 
Article 6 :  Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 7 :  Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  
 
Article 8 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être 

saisie par l’application informatique H Télérecours citoyens J accessible par le site internet 

www.telerecours.fr 

 
Article 9 : Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région. 

 
 

Fait à Lyon, le 23 novembre 2021 
 
Pour le directeur général par délégation, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations 
 
Gwënola BONNET 
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi,  
du travail, et des solidarités  

Auvergne Rhône-Alpes 
 

DREETS Auvergne-Rhône-Alpes 
33 rue Moncey 69421 LYON Cedex 01 
 

 
 

Lyon le 19 novembre 2021 
 
 
 

Décision n° DREETS/T/2021/76 - relative à la localisation et à la délimitation de compétence 
des agents de contrôle qui ont intégré le réseau des risques particuliers relatif à l’amiante 

de la Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
 de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

La Directrice Régionale de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, 
 
Vu le code du travail notamment ses articles R.8122-3 à R.8122-10, 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 
 

Vu l’arrêté ministériel du 25 mars 2021, portant nomination sur l’emploi de directrice régionale de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne - Rhône-Alpes de Madame Isabelle NOTTER  
à compter du 1er avril 2021. 
 
Vu l'arrêté du 29 mars 2021 portant nomination de Monsieur Marc-Henri LAZAR sur l’emploi de directeur 
régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités chargé des fonctions de responsable du 
pôle « politique du travail », d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
Vu la décision 2021-33 du 6 avril 2021 de la directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités d’Auvergne - Rhône-Alpes, portant délégation de signature à Monsieur Marc-Henri LAZAR, 
Responsable du pôle « politique du travail », à effet de signer, les décisions, actes administratifs, avis et 
correspondances relevant des compétences propres de la directrice de la DREETS. 
 
Vu les arrêtés des 18 mai 2021, 1er avril 2021, 22 octobre 2021, 13 juillet 2021, 25 octobre 2021, 17 novembre 
2021 et 25 octobre 2021 portant respectivement affectation d’agents de contrôle dans les unités de contrôle de 
l’inspection du travail des DDETS ou DDETSPP de l’Allier, de l’Ardèche, de l’Isère, de la Loire, du Puy-de-
Dôme, du Rhône et de la Haute-Savoie. 
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DECIDE 

Article 1 :  

les agents de contrôle listés ci-dessous sont désignés aux fins d’une part d’assurer une mission de contrôle 
dans le cadre d’une programmation propre et en appui des unités de contrôle, d’autre part de mener des 
actions régionales pour prévenir les risques liés à une exposition à l’amiante : 

- Jean-François ACHARD, inspecteur du travail à l’unité de contrôle « Loire-Sud-Ouest » de l’unité 
de contrôle de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire,  

- Louise ASSARI, inspectrice du travail à l’unité de contrôle 4 de la direction départementale de 
l’emploi, du travail, des solidarités de l’Isère 

- Catherine BERLIOZ, inspectrice du travail à l’unité de contrôle interdépartementale de la direction 
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités de l’Isère, 

- Olivier BOUVIER, directeur adjoint du travail inspectant à l’unité de contrôle de la direction 
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de 
l’Ardèche, 

- Antoine BREBION, inspecteur du travail à l’unité de contrôle 2 de la direction départementale de 
l’emploi, du travail et des solidarités du Puy de Dôme, 

- David CHAUVIN, responsable de l’unité de contrôle 1 de la direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la Haute-Savoie, 

- Florence CHAUVIN, inspectrice du travail à l’unité de contrôle « Bassin annécien » de la direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Haute-Savoie, 

- Catherine ELLUL, inspectrice du travail à l’unité de contrôle 4 de la direction départementale de 
l’emploi, du travail et des solidarités du Rhône, 

- Christine FABRE, inspectrice du travail à l’unité de contrôle 4 de l’unité départementale de la 
direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités de l’Isère, 

- Denis GALLET, inspecteur du travail à l’unité de contrôle de la direction départementale de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de l’Allier, 

- Pascal LACHAIZE, inspecteur du travail à l’unité de contrôle 3 de la direction départementale de 
l’emploi, du travail et des solidarités du Rhône, 

- Amandine MARTIN, inspectrice du travail à l’unité de contrôle interdépartementale de la direction 
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités de l’Isère 

- Laëtitia MINOT, inspectrice du travail du travail à l’unité de contrôle de la direction départementale 
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de l’Allier, 

- Karine RAYNAL, inspectrice du travail à l’unité de contrôle 1 de la direction départementale de 
l’emploi, du travail et des solidarités du Puy de Dôme, 

- Thierry VARIN, inspecteur du travail à l’unité de contrôle 1 de la direction départementale de 
l’emploi, du travail et des solidarités du Puy de Dôme, 

- Maryse ZELLNER, inspectrice du travail du travail à l’unité de contrôle de la direction 
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de l’Allier. 

Article 2   

Les agents listés à l’article 1 sont affectés dans leurs directions départementales de l’emploi, du travail et 
des solidarités ou leurs directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection 
des populations respectives et sont compétents sur l’ensemble du territoire de la région Auvergne-Rhône-
Alpes pour intervenir en tout lieu jugé nécessaire pour le bon accomplissement de leur mission visée à cet 
article 1 et notamment : 

- Auprès des entreprises procédant au retrait ou à l’encapsulage de matériaux contenant de l’amiante 
ou intervenant sur des matériaux contenant de l’amiante, 

- Sur les chantiers de retrait ou d’encapsulage de matériaux contenant de l’amiante, 
- En tous lieux où se déroulent des interventions sur des matériaux contenant de l’amiante ou 

susceptibles d’en contenir, 
- Auprès des maîtres d’ouvrage et donneurs d’ordre, 
- Auprès des organismes de formation, 
- Auprès des organismes accrédités, 
- Auprès des opérateurs de repérage. 
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Article 3  

La présente décision se substitue à la décision DREETS/T/2021/60 relative à l’affectation, la 
localisation et à la délimitation de compétence des agents de contrôle constitutifs du réseau des risques 
particuliers relatif à l’amiante de la Direction régionale de l’économie, de l’emploi , du travail et des 
solidarités  de la région Auvergne-Rhône-Alpes, est applicable à compter du 19 novembre 2021 et sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 
 

La directrice régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités 
Par délégation, le directeur régional 
adjoint,  
Responsable du pôle politique du travail  
 

Signé : Marc-Henri LAZAR 

 



Convention de délégation de gestion
relative à l'expérimentation d'un centre de gestion financière

Direction Régionale des Finances Publiques 
d’ Auvergne Rhône-Alpes et département du Rhône

DRFIP69-CGF-DDETS63-2021-10-19-177

La présente délégation est conclue en application :

- du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services
de l’Etat  ;

-  du  décret  n°  2018-803  du  24  septembre  2018  modifiant  le  décret  n°  2012-1246  du
7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique  et  autorisant  diverses
expérimentations (article 37) ;

-  de  l'arrêté  du  21 décembre  2020  portant  création,  à  titre  expérimental,  d'un  centre  de  gestion
financière placé sous l'autorité du Directeur Régional des Finances Publiques d’Auvergne Rhône-Alpes et
du département du Rhône.

Entre  la  Direction  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  du  Puy-de-Dôme,
représentée par  Mme ROY-MARCOU Hélène,  Directrice départementale,  désignée sous  le  terme de
"délégant", d'une part,

Et

La Direction Régionale des Finances Publiques  d’Auvergne Rhône-Alpes et du département du Rhône,
représentée par le directeur du pôle gestion publique, désigné sous le terme de "délégataire", d'autre
part.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er : Objet de la délégation

En  application  du  décret  du  14  octobre  2004  susvisé  et  dans  le  cadre  de  sa  délégation
d’ordonnancement secondaire, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans
les conditions ci-après précisées, l'exécution d'opérations d’ordonnancement des dépenses relevant des
programmes suivants :

N° de programme Libellé

104 Intégration et accès à la nationalité française

135 Développement et amélioration de l’offre de logement

157 Handicap et dépendance

177 Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes
vulnérables

183 Protection sociale

303 Immigration et asile

304 Inclusion sociale, protection des personnes et économie sociale et
solidaire

Le délégant assure le pilotage des autorisations d'engagement (AE) et des crédits de paiement (CP) et
n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation au délégataire.
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Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire

Le délégataire est chargé de l'exécution des décisions du délégant, s’agissant des actes énumérés ci-
après. 

1. Le délégataire assure, pour le compte et sur demande formalisée du délégant, le traitement des actes
suivants :

a) Il saisit et valide les engagements juridiques ;

b) Il notifie aux fournisseurs les bons de commande validés dans Chorus ;

c) Il saisit la date de notification des actes ;

d) Il réalise, lorsqu’il y a lieu, la saisine du contrôleur budgétaire  et/ou de l’ordonnateur secondaire de
droit selon les seuils prévus ;

e)  Le  cas  échéant,  il  enregistre  la  certification  du  service  fait  sur  demande  formalisée  du  service
prescripteur ;

f) Il instruit, saisit et valide les demandes de paiement ;

g) Il réalise, en liaison avec le service prescripteur, les travaux de fin de gestion et saisit notamment dans
Chorus les opérations d'inventaire validées au sein des services par le responsable d'inventaire ;

h) Il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ;

i) Il participe au dispositif de contrôle interne budgétaire et comptable du service prescripteur ;

j) Il réalise l'archivage des pièces qui lui incombe.

2.  Le  délégant reste chargé des décisions de dépenses, de la constatation et  de la  certification du
service fait, du pilotage de ses crédits et de l'archivage des pièces qui lui incombe.

Article 3 : Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et
acceptées par lui.

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens
nécessaires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité des informations budgétaires et
comptables enregistrées dans Chorus et à rendre compte de son activité.

Article 4 : Obligations du délégant

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a
besoin pour l'exercice de sa mission. 

Article 5 : Exécution de la délégation

Le  chef  du  service  délégataire  est  autorisé  à  subdéléguer  à  ses  subordonnés  l'exécution  des  actes
mentionnés au 1 de l'article 2. 

Article 6 : Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation, définie d'un
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commun  accord  entre  les  parties,  fait  l'objet  d'un  avenant  dont  un  exemplaire  est  transmis  au
contrôleur budgétaire.

Article 7 : Durée, reconduction et résiliation du document

Le présent document prend effet au 1er avril 2021. Il est établi pour l'année 2021 et reconduit tacitement
jusqu'au 31 décembre 2022 au plus tard.

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties signataires,
sous réserve du respect d'un préavis de trois mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit
prendre la forme d’une notification écrite. L’ordonnateur secondaire de droit et le contrôleur budgétaire
doivent en être informés.

La convention de délégation de gestion est transmise au contrôleur budgétaire, accompagnée de la
délégation d’ordonnancement secondaire du délégant et du délégataire.

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Clermont-Ferrand

Le   19 octobre 2021

Le délégant

 Direction Départementale de l’Emploi, du Travail
et des Solidarités

Directrice départementale de l’emploi, du travail
et des solidarités

Hélène ROY-MARCOU

Le délégataire

Direction Régionale des Finances Publiques
d’Auvergne Rhône-Alpes 

et du département du Rhône,

Directeur du pôle Gestion Publique

Pierre  CARRE

Visa du préfet Département du Puy-de-Dôme

Philippe CHOPIN

Visa du préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes

La Secrétaire générale pour les affaires régionales

Françoise NOARS
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Convention de délégation de gestion
relative à l'expérimentation d'un centre de gestion financière

Direction régionale des finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône

DRFIP69-CGF-DDFIP03-2021-11-18-178

La présente délégation est conclue en application :

- du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services
de l’Etat  ;

-  du  décret  n°  2018-803  du  24  septembre  2018  modifiant  le  décret  n°  2012-1246  du
7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique  et  autorisant  diverses
expérimentations (article 37) ;

-  de  l'arrêté  du  21  décembre  2020  portant  création,  à  titre  expérimental,  d'un  centre  de  gestion
financière placé sous l'autorité du directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et
du département du Rhône.

Entre  la  Direction  départementale  des  finances  publiques  de  l’Allier, représentée  par  M.  Fabrice
CREUSOT, désigné sous le terme de "délégant", d'une part,

Et

La Direction régionale des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,
représentée par le directeur du pôle gestion publique, désigné sous le terme de "délégataire", d'autre
part.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er : Objet de la délégation

En  application  du  décret  du  14  octobre  2004  susvisé  et  dans  le  cadre  de  sa  délégation
d’ordonnancement secondaire, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans
les conditions ci-après précisées, l'exécution d'opérations d’ordonnancement des dépenses relevant des
programmes suivants :

N° de programme Libellé

Programme 156 Gestion fiscale et financière de l’État 

Le délégant assure le pilotage des autorisations d'engagement (AE) et des crédits de paiement (CP) et
n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation au délégataire.

Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire

Le délégataire est chargé de l'exécution des décisions du délégant, s’agissant des actes énumérés ci-
après. 

1. Le délégataire assure, pour le compte et sur demande formalisée du délégant, le traitement des actes
suivants :
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a) Il saisit et valide les engagements juridiques ;

b) Il notifie aux fournisseurs les bons de commande validés dans Chorus ;

c) Il saisit la date de notification des actes ;

d) Il réalise, lorsqu’il y a lieu, la saisine du contrôleur budgétaire  et/ou de l’ordonnateur secondaire de
droit selon les seuils prévus ;

e)  Le  cas  échéant,  il  enregistre  la  certification  du  service  fait  sur  demande  formalisée  du  service
prescripteur ;

f) Il instruit, saisit et valide les demandes de paiement ;

g) Il réalise, en liaison avec le service prescripteur, les travaux de fin de gestion et saisit notamment dans
Chorus les opérations d'inventaire validées au sein des services par le responsable d'inventaire ;

h) Il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ;

i) Il participe au dispositif de contrôle interne budgétaire et comptable du service prescripteur ;

j) Il réalise l'archivage des pièces qui lui incombe.

2.  Le délégant reste chargé des décisions de dépenses,  de la constatation et  de la certification du
service fait, du pilotage de ses crédits et de l'archivage des pièces qui lui incombe.

Article 3 : Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et
acceptées par lui.

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens
nécessaires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité des informations budgétaires et
comptables enregistrées dans Chorus et à rendre compte de son activité.

Article 4 : Obligations du délégant

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile,  tous les éléments d'information dont le délégataire a
besoin pour l'exercice de sa mission. 

Article 5 : Exécution de la délégation

Le  chef  du  service  délégataire  est  autorisé  à  subdéléguer  à  ses  subordonnés  l'exécution  des  actes
mentionnés au 1 de l'article 2. 

Article 6 : Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation, définie d'un
commun  accord  entre  les  parties,  fait  l'objet  d'un  avenant  dont  un  exemplaire  est  transmis  au
contrôleur budgétaire.

Article 7 : Durée, reconduction et résiliation du document

Le présent document prend effet au 1er avril 2021. Il est établi pour l'année 2021 et reconduit tacitement
jusqu'au 31 décembre 2022 au plus tard.

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties signataires,
sous réserve du respect d'un préavis de trois mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit
prendre la forme d’une notification écrite. L’ordonnateur secondaire de droit et le contrôleur budgétaire
doivent en être informés.

La convention de délégation de gestion est transmise au contrôleur budgétaire, accompagnée de la
délégation d’ordonnancement secondaire du délégant et du délégataire.
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Ce document sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Moulins

Le 18 novembre 2021

Le délégant

 Direction départementale des finances publiques
de l’Allier

L’administrateur des Finances publiques

François BARRAS

Le délégataire

Direction régionale des finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes

et du département du Rhône

Directeur du pôle gestion publique

Pierre CARRE

Visa du préfet du département de l’Allier

Jean-Francis TREFFEL

Visa du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

La Secrétaire générale pour les affaires régionales

Françoise NOARS
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